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Rédactrice/rédacteur à la Direction générale de l’administration du ministère de l’Europe et des Affaires 

étrangères, vous devez rédiger une note de synthèse à l’intention de la directrice générale qui analyse 

comment le MEAE a élaboré une stratégie internationale de l’égalité femme/homme déclarée grande cause 

du quinquennat de la Présidence de la République entre 2018 et 2022.  

Vous tirerez un bilan de cette stratégie et proposerez des pistes d’amélioration pour le prochain quinquennat. 

Ce dossier comporte 59 pages (page de garde et sommaire non compris) 
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Diplomatie féministe, enjeu de 

communication ou réel axe de politique 

étrangère ? 

Par : Louise Rozès Moscovenko | EURACTIV France  

 23 nov. 2020 

Introduite en 2018 en France, la notion de diplomatie féministe reste floue. Le Haut Conseil à 

l’Égalité entre les femmes et les hommes a remis au Quai d’Orsay un rapport visant à faire le 

point sur cet axe de politique étrangère, sur lequel misent le gouvernement français ainsi que 

trois autres pays du globe. 

De prime abord, l’association de ces deux mots peut laisser sceptique. « S’agit-il d’un simple 

jeu de langage, et donc d’un enjeu de communication ou bien d’une prise de conscience au plus 

haut niveau de l’importance d’intégrer l’égalité dans la politique étrangère de la France et 

donc d’une avancée majeure ? ». Le Haut Conseil à l’Egalité entre les femmes et les hommes 

(HCE) pose d’entrée la question, dans un rapport remis mercredi (18 novembre) au ministre de 

l’Europe et des Affaires étrangères, Jean-Yves Le Drian, ainsi qu’à la ministre déléguée à 

l’Égalité entre les femmes et les hommes, Elisabeth Moreno. 

Le document vise ainsi à donner une définition du concept et à établir un premier état des lieux 

de la diplomatie féministe à la française en évaluant la Stratégie internationale pour l’égalité 

entre les femmes et les hommes (2018-2022), feuille de route de la politique étrangère de 

l’Hexagone en matière d’égalité. Le HCE a également émis 19 recommandations destinées à 

renforcer son cadre et sa mise en œuvre à travers ses différents champs d’intervention. 

Une notion qui existe ailleurs dans le monde 

Appliquée en Suède depuis 2014, au Canada depuis 2017, ainsi qu’au Mexique depuis janvier 

de cette année, la diplomatie féministe n’est pas nouvelle à proprement parler. Néanmoins, 

aucun texte n’a été pour l’heure adopté au plan international afin d’en donner une définition et 

la référence au féminisme au sein de la politique étrangère reste novatrice. Selon les États, sa 

compréhension et son application montrent de grandes variétés. 

En Suède donc, premier pays au monde à appliquer une « politique étrangère féministe », sous 

l’impulsion de la ministre des Affaires étrangères suédoise, Margot Wallström, un plan d’action 

pour la période 2015-2018 avait été adopté, et reconduit pour la période 2019-2022. Un poste 

d’ambassadrice pour l’égalité femmes-hommes et de coordinatrice de la politique étrangère 

féministe a également été créé, une première. 

En substance, la diplomatie féministe suédoise se base sur trois piliers : les droits des femmes, 

leur représentation et les ressources allouées pour garantir la promotion de l’égalité entre les 

femmes et les hommes. Ces axes de travail visent à apporter des changements structurels, en 

intégrant une démarche intersectionnelle. 

https://www.euractiv.fr/authors/louise-rozes-moscovenko/
https://www.euractiv.fr/content_providers/euractiv-france/
https://www.diplomatie.gouv.fr/IMG/pdf/rapport-diplomatie_feministe-v4-2_cle8a99a1.pdf


Au Canada, la diplomatie féministe est, elle, principalement conçue, outre la promotion des 

droits des femmes, au respect des engagements internationaux via notamment l’aide au 

développement. À la différence de la Suède, les objectifs économiques et sociaux constituent 

un fondement central de la politique étrangère féministe canadienne. 

Quant au Mexique, premier pays du Sud à adopter une politique extérieure féministe, le 

gouvernement a publié une stratégie pour la période 2020-2024, articulée autour de la notion 

de genre et qui passe par une visibilité d’abord structurelle et en interne, avec un ministère des 

Affaires étrangères paritaire et promouvant un féminisme intersectionnel. 

Approche « pragmatique et évolutive » 

De son côté, la France n’a pas accompagné son annonce de 2018 d’un cadrage théorique 

précisant les objectifs, le périmètre d’action ou les critères de cette politique, préférant parler 

d’« approche pragmatique et évolutive ». 

« J’avais employé l’expression de diplomatie féministe. L’expression avait étonné certains. Un 

an après, je vous dis ici que je la revendique et que je l’assume (…) : l’égalité entre les femmes 

et les hommes est un enjeu politique à l’échelle globale, avait déclaré le Ministre des Affaires 

étrangères Jean-Yves Le Drian à l’occasion de la Journée internationale des femmes de 

2019. Elle doit donc s’imposer comme un marqueur de la conception que nous nous faisons de 

l’ordre international et de l’idée de progrès humain qui lui est, à nos yeux, associée. »  

Pour le gouvernement français, la diplomatie féministe s’articule autour du respect des 

engagements internationaux et des objectifs de l’Agenda 2030 des Nations Unies en matière de 

droits humains et de droits des femme, avec un accent particulier sur les droits sexuels et 

reproductifs, la lutte contre les violences sexuelles et sexistes, l’éducation des filles et 

l’autonomisation économique des femmes. 

Or, la Stratégie internationale de la France pour l’égalité entre les femmes et les hommes 

comprend pourtant aussi la participation des femmes aux espaces de décision, ainsi qu’aux 

processus de paix et de sécurité. « Les enjeux Femmes, Paix et Sécurité, pourtant fortement 

portés par la France dans le cadre multilatéral, sont traités dans un plan national d’action 

séparé dont aucun des objectifs n’est repris dans la Stratégie internationale de la France pour 

l’égalité entre les femmes et les hommes. La Stratégie n’engage par ailleurs que le ministère 

de l’Europe et des Affaires étrangères et ses 12 opérateurs et aucun autre ministère ». 

Des actions à améliorer 

Les auteurs du rapport notent ainsi que le périmètre d’action de celle-ci est beaucoup plus 

restreint que l’approche globale affichée. En définitive, l’aide publique au développement reste 

centrale, avec des objectifs chiffrés. 50 % de l’aide publique au développement devra être 

consacrée à des projets en faveur de l’égalité femmes-hommes et une enveloppe de 700 millions 

d’euros dédiée à des projets ayant comme objectif principal l’égalité femmes-hommes d’ici à 

2022. 

En outre, alors qu’en Suède ou au Canada, la politique commerciale constitue l’un des axes 

investis par la politique étrangère féministe avec l’inclusion d’une perspective de genre dans 

les accords commerciaux, le HCE rappelle que seuls 20 % des accords commerciaux de l’Union 

européenne, qui concerne donc une grande partie de la politique commerciale de la France, 



mentionnent les droits des femmes. En outre, seuls 40 % font mention de la promotion de 

l’égalité femmes-hommes. De plus, les études d’impacts réalisées en vue des accords 

commerciaux ne prennent que très partiellement en compte ces enjeux, relève le HCE. 

Mais, la marge de progrès existe. L’accord commercial Chili-UE, en cours de renégociation, 

devrait comporter un chapitre spécifique dédié au genre. 

Des axes d’amélioration en perspective donc. 
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DIPLOMATIE 

FÉMINISTE
ENCOURAGEMENTS

ENCOURAGEMENTS

ENCOURAGEMENTS

plus d’un∙e
Français∙e sur deux

est favorable à l’augmentation 
des financements internationaux 

en faveur de l’égalité
femmes‐hommes 86

La France est

26ème / 30
au classement

des pays donateurs
de l’aide vers

les droits des femmes.

 Près de  3/4
des ambassades

sont dirigées
par des

hommes.

85

La France a lancé un fonds de

120 millions d’euros
pour soutenir

les organisations féministes
des Suds

Près de 60%
des Français∙e∙s pensent 

que l’égalité entre
les sexes est essentielle

pour lutter contre
la pauvreté

Le Quai d’Orsay
est dirigé par
4 hommes

(0 femme).

Plus de

60%
des personnes

vivant dans

l’extrême
pauvreté

sont des

femmes
DONT

47 MILLIONS
de FEMMes
QUI ONT BASCULÉ

SOUS CE SEUIL à cause DE

LA PANDÉMIE
DE COVID 19

84
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Le président Emmanuel 
Macron a décliné la « grande 
cause du quinquennat » à sa 
diplomatie lors de son discours 
à l’Assemblée générale des 
Nations Unies de 2018 : « j'ai 
fait en France de l'égalité 
femme-homme la grande 
cause de mon quinquennat
et je lance ici un appel pour
en faire avec vous une grande 
cause mondiale »87. Cet enga-
gement s’est traduit par 
l’affirmation d’une diplomatie 
féministe dans le cadre de la 
présidence française du G7
de 2019.
Le concept de politique 
étrangère féministe avait 
émergé depuis plusieurs 
années, sous l’impulsion de 
pays comme le Canada et la 
Suède, véritables exemples 
en la matière. La Suède en
a développé une doctrine
et un manuel précis en 2018
sur la façon dont sa politique 
étrangère devait contribuer 
aux combats des droits des 
femmes dans le monde,
à travers l’approche des 3R 
(Rights, Representation et 
Resources). Ce travail de 
conceptualisation n’a pas été 
réalisé en France. La stratégie 
de la France se limite à un 
document stratégique88 
élaboré en 2018 (avant 

l’adoption officielle d’une « 
diplomatie féministe »), 
étoffée par la loi d’orientation 
et de programmation relative 
au développement solidaire 
et à la lutte contre les 
inégalités mondiales de 2021 
(LOP DSLIM).

Depuis 2019, la “diplomatie 
féministe” à la française s’est 
traduite par un volontarisme 
certain dans la mise à 
l’agenda des droits des 
femmes lors de sommets 
internationaux (G7, accueil
du Forum Génération Egalité - 
FGE) et le lancement 
d’initiatives spécifiques 
(Fonds de soutien aux 
organisations féministes, 
soutien au Fonds mondial
en faveur des victimes de 
violences sexuelles de Denis 
Mukwege et Nadia Murad). 

BIEN QU’ALLANT DANS LE BON 
SENS, LES ENGAGEMENTS PRIS 
CES CINQ DERNIÈRES ANNÉES 
NE PEUVENT À EUX SEULS 
CONSTITUER UNE VÉRITABLE 
« DIPLOMATIE FÉMINISTE », LA 
FRANCE DOIT DONC 
POURSUIVRE SES EFFORTS ET 
ALIGNER LES FINANCEMENTS 
AVEC LES DISCOURS. 
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DE NOMBREUSES INITIATIVES LANCÉES 

PENDANT LE QUINQUENNAT.
De multiples initiatives sectorielles ont été lancées ces cinq dernières années 
à l’occasion des différents grands rendez-vous internationaux. Lors de la 
présidence française du G7 et sous l’impulsion de la société civile, la France a 
annoncé une initiative de 120 millions d’euros en faveur des mouvements 
féministes des Suds, des initiatives sur l’entreprenariat des femmes en Afrique 
(mais en grande partie sous forme de prêt)89, ainsi que le partenariat de 
Biarritz visant à promouvoir des lois plus favorables aux droits des femmes. La 
France, cheffe de file de la coalition d’actions 
lancée au Forum Génération Égalité sur « le 
droit à disposer de son corps, les droits et la 
santé sexuels et reproductifs » a annoncé en 
juin dernier un engagement financier de 100 millions d’euros supplémentaires 
sur les cinq prochaines années. Elle a renouvelé son engagement en faveur de 
l’éducation des jeunes filles, avec un maintien de sa contribution au 
Partenariat mondial pour l’éducation de 2018, étalée sur 5 ans, dont 
166 millions dédiés spécifiquement à l’éducation des jeunes filles, et par une 
initiative de 2,5 millions d’euros pour l’éducation des filles au Sahel lancée au 
G7. La France a également soutenu à hauteur de 6,2 millions d’euros le Fonds 
mondial pour les survivant·e·s de violences sexuelles liées aux conflits, à 
l’initiative des Prix Nobel de la Paix Denis Mukwege et Nadia Murad.

Néanmoins ce bilan positif est à nuancer. Certaines initiatives ont eu un sort 
moins heureux que d’autres : la coalition GREAT (Gender Responsive 
Environmental Action & Training) annoncée par la France lors de la 
ministérielle dédiée à l’environnement n’a pas reçu le soutien escompté des 
autres pays du G7 et n’a jamais donné lieu à des actions concrètes. De plus, 
l’addition de ces nouvelles contributions financières reste faible au regard du 
volume d’aide de la France et aux besoins sur le terrain, à commencer par le 
Sahel.

LA FRANCE A RENFORCÉ LE PLAIDOYER 

POLITIQUE EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ, MAIS 

GARE AU « GENDER WASHING ».
Intensifier le plaidoyer politique de la France en matière d’égalité entre les 
femmes et les hommes était l’un des axes majeurs de la stratégie développée 
par la France en 2018, dont découla par la suite l’engagement d’adopter une 
« diplomatie féministe ». Cet engagement a été tenu avec un portage politique 
certain et reconnu de la France dans le cadre multilatéral et lors de moments 
phares. Ce fut le cas lors de la présidence française du G7 en 2019, avec 
l’organisation d’une session ministérielle dédiée et la transversalisation de 
l’égalité dans toutes les ministérielles. Ce portage politique a été limité par le 
manque d’ambition et la faible redevabilité des engagements pris lors de ces 
sommets internationaux.
Le FGE illustre bien l’écart entre le portage politique et les engagements 
concrets. Ce forum n’a pas eu la portée historique du sommet de Pékin de 
1995, qui avait constitué un réel tournant dans la reconnaissance 
internationale des droits des femmes. 40 milliards de dollars en faveur des 
droits des femmes ont été promis lors du forum90, et plusieurs « coalitions 
d’action » ont été lancées. Néanmoins, aucun mécanisme de suivi de ces 
engagements n’a été mis en place. Sur les 40 milliards, la moitié seulement 

LA FRANCE A ANNONCÉ EN JUIN DERNIER 100 MILLIONS 

D'EUROS SUPPLÉMENTAIRES SUR LES DROITS SEXUELS

ET REPRODUCTIFS POUR LES 5 PROCHAINES ANNÉES

l’addition 
de ces nouvelles 
contributions 
financières reste 
faible au regard 
du volume d’aide 
de la France
et aux besoins
sur le terrain,
à commencer
par le Sahel.
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correspondait à des engagements des Etats. 
L’engagement financier de la France, présidente 
du forum et puissance accueillante n’a repré-
senté que 2% du total des engagements financiers pris par les Etats, et 1% de 
l’ensemble91…

Dans le cadre des négociations internationales sur le climat, la France a porté 
les enjeux de genre, néanmoins, elle n’a contribué financièrement qu’une 
seule fois à hauteur de 20 000 euros au plan d’action genre de la CCNUCC, 
ce qui est bien en-deçà de ce qu’on pourrait attendre du pays gardien de 
l’accord de Paris92.

LA FRANCE EST LOIN DU COMPTE EN 

MATIÈRE D’INTÉGRATION DE L’ÉGALITÉ 

FEMMES-HOMMES DANS SES 

FINANCEMENTS DE L’AIDE 

INTERNATIONALE !
La France fait partie des mauvais élèves des pays donateurs de l’aide 
internationale en matière de financements de soutien aux droits des femmes. 
Depuis 2013, elle s’était fixé l’objectif d’intégrer l’égalité femmes-hommes 
dans au moins 50% de son aide. Cet engagement n’est toujours pas atteint. 
Selon les données les plus récentes, seulement 31%93 de son aide contribuait 
à la réduction des inégalités entre les femmes et les hommes. Autrement dit, 
deux tiers de l’aide française sont aveugles au genre, très loin derrière les 
autres pays ayant adopté une diplomatie féministe.

L’ENGAGEMENT FINANCIER DE LA 
FRANCE N’A REPRÉSENTÉ QUE 2% 
DU TOTAL DES ENGAGEMENTS 
FINANCIERS PRIS PAR LES ETATS

La france loin derrière des donateurs féministes
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Cette faible prise en compte du genre s’explique par la structure de l’aide 
française, une aide principalement sous forme de prêts vers les pays à revenu 
intermédiaire intégrant faiblement la réduction des inégalités entre les femmes 
et les hommes.
La France est en bas du classement des contributeurs aux instances des 
Nations Unies dédiée à l’égalité : elle est 18e contributrice d’ONU Femmes 
(avec une contribution de 4,3 millions de dollars - soit 16 fois moins que la 
Suède)94 et du Fonds des Nations Unies pour la population95 en 2020.

Sur la base des recommandations de la société civile, les parlementaires se 
sont mobilisé·e·s lors de l’examen de la LOP DSLIM pour renforcer l’ambition 
de la France et enfin s’aligner sur les exigences des autres pays mettant en 
œuvre une réelle diplomatie féministe. Selon ce nouveau cadre législatif, la 
France s’engage à ce qu’en 2025, 75 % de son aide intègre l’égalité femmes-
hommes parmi ses objectifs, et que 20% de son aide en fasse son objectif 
principal96. En respectant cet engagement, la France contribuerait au combat 
en faveur des droits des femmes dans les pays des Suds à hauteur de  
11,2 milliards d’euros d’ici à 2025 selon les calculs de Focus203097, un ordre 
de grandeur largement supérieur aux multiples engagements financiers 
annoncés ces cinq dernières années.

Des progrès ont été accomplis au sein de l’Agence française de développe-
ment (AFD) dont les activités intègrent de plus en plus une approche genre. 
Depuis 2013 et avec un renforcement en 2017, l’AFD évalue tous ses projets à 
l’aune d’une « analyse développement durable »98, dont l’égalité entre les 
femmes et les hommes est un des critères. Cette systématisation de l’analyse 
de l’intégration du genre est une étape décisive qui a permis à l’AFD de 
renforcer son impact sur ces inégalités. En 2020, elle déclare avoir intégré le 
genre dans 67,1 % de ses initiatives99, même s’il faut noter que l’évaluation du 
HCE pointe la discordance entre les chiffres annoncés par l’AFD et ceux 
présentés par la direction générale du Trésor.

Une étude menée par Oxfam en 2019 avait examiné des projets labélisé genre 
de l’AFD. Les résultats montraient que les projets intégraient le genre trop 
superficiellement100. Les efforts de l’AFD sont donc à renforcer, notamment 
par l’implication et co-construction avec la société civile, pour devenir une 
agence « 100% féministe ».

DES EFFORTS, MAIS UNE CULTURE 

INSTITUTIONNELLE DE LA DIPLOMATIE 

FRANÇAISE ENCORE LOIN DES STANDARDS 

FÉMINISTES
Le premier objectif de la stratégie internationale de la France pour l’égalité 
entre les femmes et les hommes était de renforcer la culture institutionnelle de 
l’égalité au sein de la diplomatie française, point crucial pour une diplomatie 
réellement féministe. Or, la diplomatie française a longtemps été un milieu 
exclusivement masculin dans lequel la parité et la réduction des inégalités 
entre les femmes et les hommes étaient des non-sujets.
Depuis le dernier remaniement, le Quai d’Orsay est d’ailleurs dirigé par 
4 hommes (Jean-Yves Le Drian, Franck Riester, Jean-Baptiste Lemoyne et 
Clément Beaune). Le portage politique de la diplomatie féministe est 
principalement assuré par le ministère délégué aux droits des femmes, dirigé 
par Elisabeth Moreno (avant par la secrétaire d’Etat Marlène Schiappa), 

Si la France 
respecte
ses engagements 
de la nouvelle 
loi pour le 
développement, 
elle contribuera 
à hauteur de
11,2 milliards 
d'euros d'ici 2025 
à l'égalité 
femmes‐hommes 
dans les pays en 
développement
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accompagnée par la nomination d’une ambassadrice, secrétaire générale du 
FGE, Delphine O.

Depuis la nomination de la première ambassadrice en 1972, Marcelle 
Campana, la féminisation des ambassades a été lente. Malgré une 
amélioration et un effort notable de nommer des femmes ambassadrices, 
72% des ambassades sont dirigées par des hommes (contre 78% en 2012)101, 
bien que les effectifs soient paritaires au sein de la diplomatie française. Selon 
le HCE, près d’1/3 des ambassadrices occupent des postes « à présence 
diplomatique », c’est-à-dire à des postes aux missions et aux effectifs réduits, 
et souvent dans des pays considérés comme moins stratégiques du point de 
vue géopolitique102. Cette faible représentation des femmes aux postes de 
direction se retrouve également au sein de l’administration centrale, où 
3/4 des postes de direction sont occupés par des hommes103. Le ministère de 
l’Europe et des Affaires étrangères s’est engagé auprès de l’association 
#JamaisSansElles104, qui milite pour la représentation des femmes et la 
mixité, mais la parité est encore loin.
Dans son rapport d’évaluation de la diplomatie française105, le Haut Conseil à 
l’Égalité souligne que les droits des femmes ne sont pas suffisamment 
respectés dans l’ensemble de la diplomatie et critique une priorité 
insuffisamment assumée106. À partir de l’analyse des discours prononcés lors 
des visites présidentielles ou ministérielles, le HCE a constaté que les enjeux 
d’égalité femmes-hommes et de droits des femmes étaient rarement mis en 
avant dans un cadre bilatéral, y compris avec des pays où des reculs sont à 
l’œuvre en matière de droits des femmes.

DES AVANCÉES EN MATIÈRE DE SOUTIEN 

AUX ORGANISATIONS FÉMINISTES

À POURSUIVRE !
Les organisations féministes sont en première ligne du combat pour faire 
avancer les droits des femmes. Or, ces organisations touchent une part infime 
des financements de l’aide internationale. Le lancement du Fonds de soutien 
aux organisations féministes (FSOF) de 2019 représente l’une des avancées 
majeures du quinquennat d’Emmanuel Macron en matière de diplomatie 
féministe. Grâce à cette initiative, l’engagement financier de la France vers les 
organisations féministes est passé de 2 à 116 millions de dollars entre 2018 et 
2019107. Co-piloté par l’AFD et le ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères, le FSOF est composé de 3 canaux : des fonds intermédiés 
délégués à des associations108, des « initiatives OSC » gérées par l’AFD et 
des enveloppes de soutien gérées directement par les ambassades.

Néanmoins, ces financements représentent une 
part infime - moins de 1% - de l’aide française et 
devront être augmentés et pérennisés pour 
réellement contribuer au renforcement des 
mouvements féministes dans les pays en 
développement.

LES ORGANISATIONS FÉMINISTES 
SONT EN PREMIÈRE LIGNE DU 
COMBAT POUR FAIRE AVANCER 
LES DROITS DES FEMMES. OR, CES 
ORGANISATIONS TOUCHENT UNE 
PART INFIME DES FINANCEMENTS 
DE L’AIDE INTERNATIONALE.
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MALGRÉ CERTAINS EFFORTS, UNE 

DIPLOMATIE FRANÇAISE TOUJOURS LOIN 

D’UNE APPROCHE DE CO-CONSTRUCTION 

AVEC LA SOCIÉTÉ CIVILE FÉMINISTE
Une approche féministe suppose une réelle démarche de co-construction avec 
les organisations féministes, ainsi que la facilitation de la participation 
effective des femmes et des groupes les plus marginalisés à toutes les étapes 
de prise de décision. Un espace d’échange intéressant a été développé dans 
le cadre du FSOF, avec l’organisation d’ateliers stratégiques réunissant le 
MEAE, l’AFD, et la société civile. Mais à part cette initiative, la diplomatie 
française est toujours loin d’une approche de co-construction. A ce titre, 
l’exemple du troisième plan national d’action (PNA) sur Femmes, Paix et 
Sécurité est frappant. Malgré un texte soulignant que «  l’expertise de la 
société civile française et des pays prioritaires du PNA est indispensable pour 
la réalisation de ces objectifs109 », la société civile n'a pas été associée à son 
développement. Pour ce qui concerne le plus haut niveau politique, les 
organisations de la société civile ont pu rencontrer le Président lors 
d’évènements organisés souvent la veille de sommets tels que le G7 et le 
FGE, moments peu propices à un véritable dialogue et une prise en compte 
des recommandations portées.

TROISIÈME PLAN NATIONAL 
D'ACTION (PNA) SUR FEMMES, 
PAIX ET SÉCURITÉ : MALGRÉ UN 
TEXTE SOULIGNANT SON 
IMPORTANCE, LA SOCIÉTÉ CIVILE 
N'A PAS ÉTÉ ASSOCIÉE À SON 
DÉVELOPPEMENT
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